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ÉDITO 

Ce  bilan  d’activité  de  l’année  2017  a  été  réalisé  très  tardivement  en  2018,  et  très
succintement,  compte  tenu  des  évènements  sociaux  du  printemps  2018  qui  ont
perturbé l’activité  de  la  DEAL,  puis  ont  conduit  à  un plan d’action  gouvernemental
ambitieux qui a ensuite mobilisé les équipes.

Il n’a donc pu été diffusé en externe, et reste accessible sur le seul site intranet de la
DEAL.

C’est une version qui ne présente qu’une partie de l’activité des services en 2017 mais
qui reprend les sujets les plus marquants.
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RÉPONDRE AUX BESOINS
URGENTS D’INFRASTRUCTURES

LA GESTION DES ROUTES

- L’exploitation des réseaux

La subdivision territoriale de la DEAL a en charge la gestion, l’exploitation et l’entretien du réseau routier de Mayotte ; soit dans le
cadre  de  la  convention  de  mise  à  disposition  au  Conseil  Départemental,  pour  le  réseau  routier  départemental  (136  km),
convention prolongée jusqu'au 07/07/2018 ; soit pour le compte de l’État sur le réseau routier national (90 km).

Elle est organisée sur quatre centres d’entretien et  d’intervention (CEI).  Chaque centre assure l'exploitation et  l'entretien du
réseau routier de son territoire.

En 2017, amélioration de notre outil de production avec la réception d’ 1.5 millions d’euros de matériels, essentiellement financé 
par le conseil départemental.

- Entretien courant - Exploitation de la route

La subdivision exécute, en régie (équipes des CEI) ou, selon la nature des travaux et des matériels nécessaires, avec l'aide du Parc
ou du secteur privé, l'entretien courant du réseau sur les chaussées (nids de poule, bords de rive, purges), les dépendances vertes
(fauchage, élagage,dérasement d'accotements) et les dépendances bleues (fossés, caniveaux).

Les interventions de la subdivision sont destinées à maintenir un niveau de sécurité ainsi que des conditions de circulation
normales. Le patrouillage régulier du réseau par les CEI, a été maintenu et appuyé par la cellule d'exploitation de sécurité et de
gestion du domaine public routier (CESGDPR). La programmation des travaux est effetuée à partir des patrouillages et de la
disponibilité des moyens humains et matériels.

La subdivision fait exécuter un programme annuel d’entretien et de pose de dispositifs de retenue (glissières, murs).

Le parc exécute le programme pluriannuel de refection de la signalisation horizontale.

Travaux réalisés en 2017 sur les routes nationales

- Fourniture de signalisation verticale  : 95 k€.

- Temporaire : 34 k€
- Permanente : 61 k€

- Elagage et abattage d'arbres :  70 k€

- Dispositifs de retenue  de 2017

Route Désignation PR Début PR Fin Longueur Coût

RN1 Mur type MVL  (Mur Véhicule Léger) 25+010 25+110 100 m 77 256,31 €

RN1 Mur type MVL  (Mur Véhicule Léger) 28+300 28+400 100 m

RN3 Glissière de sécurité GS2 7+480 7+530 50 m 55 958,17 €

RN3 Glissière de sécurité GS2 8+380 8+480 100 m



- Gestion et conservation du domaine public routier (DPR)

Dans son rôle de gestionnaire du domaine public routier (DPR), la subdivision instruit les demandes de permission de voirie, est
consultée pour avis sur les permis de construire impactant le DPR. 

Dans le cadre des décrets n° 2011-1697 du 1er décembre 2011 (relatif aux ouvrages des réseaux publics d’électricité et des autres
réseaux d’électricité et au dispositif de surveillance et de contrôle des ondes électromagnétiques) et n° 2014-541 du 26 mai 2014
portant simplification de la procédure relative à certains ouvrages des réseaux publics de distribution d’électricité (modifiant le
décrets n° 2011-1697), la subdivision est consultée sur les projets de Electricité de Mayotte.

Un tableau de bord avec des alarmes a été mis en œuvre en 2016, ce qui permet depuis 2 ans de réduire les délais d'instruction
moyens (31 jours en 2016 ; 30 jours en 2017).

Les arrêtés de circulation éventuellement associés aux permissions de voiries délivrées sont instruits par l'unité éducation et
sécurité routières (UESR), avec qui la subdivision est en étroite collaboration.

Les responsables de CEI interviennent auprès des particuliers ou des entreprises pour le respect des «  l'alignements », le respect
de l'usage de la voirie (dépôts divers sur la voie). Ces injonctions sont généralement suivies d'effet.

L’HABITAT 

- Consommation des fonds alloués

Pour la quatrième année, les crédits engagés en 2017 au titre du BOP
123- action 1 sont en croissance soutenue. Le niveau d'engagement
s'élève à 17,99 M€,  en hausse de 18,8 % par rapport à 2016. 

Les crédits ont été orientés massivement sur le soutien à la
construction de logement locatifs sociaux/très sociaux et ce, via sept
opérations portées par la SIM, totalisant 277 logements pour un
montant de 8M€ de LBU. 

En cumulant  ligne budgétaire unique (LBU) et dispositifs de défiscalisation, l'aide publique de l’État à destination du logement 
locatif social totalise 22,955 M€ en 2017. 

Le deuxième poste d'investissement de la LBU concerne le secteur de l'accession sociale/très sociale à la propriété avec 5,40 M€ 
de crédits mobilisés pour la construction de 87 logements portés par la SIM et HSPC. 

C'est donc au total la construction de 364 logements qui ont fait l'objet d'un soutien financier fort de la part de l’État à Mayotte 
en 2017, lequel constitue aussi un signal économique important en direction du milieu du BTP.

À cela s'ajoutent le financement d'opérations dédiées à la lutte contre l'habitat insalubre ainsi qu'à l'aménagement du foncier 
pour accueillir du logement social du Fonds Régional d’Aménagement Foncier et Urbain (FRAFU). En 2017, les appels à projets 
RHI et FRAFU lancés par la DEAL ont permis le financement de 4 études pré-opérationnelles au titre de la Résorption de l'habitat 
insalubre (RHI) (255 600€) et d'une opération en phase travaux au titre du FRAFU (980 000€).

Enfin, 2017  est la première année de fonctionnement de l’Établissement Public Foncier et d'Aménagement de Mayotte (EPFAM), 
dont la vocation est l'acquisition du foncier en vue de permettre la réalisation d'opérations d'aménagement et de construction 
de logements sociaux. L'Etat soutient l'activité de l'EPFAM par un dotation annuelle de 3  M€. 

- L’aménagement et le renouvellement urbain

L’année  2017 a vu la signature des protocoles de préfiguration
des opérations de renouvellement urbain des quartiers de La
Vigie et de Majicavo. 

Signature protocole de prefiguration du  NPRU Majicavo Koropa

LATS - Mangabe_Dzoumogné



L’APPUI EN INGÉNIERIE AUX COLLECTIVITÉS LOCALES
Une spécificité de la DEAL Mayotte par rapport aux autres territoires. 

Ces missions et responsabilités d’importance se traduisent par un appui  : 

► à la réalisation du programme de constructions scolaires du 1er degré 
► à la mise en place d’infrastructures indispensables à la gestion des eaux et des déchets
► dans l’accompagnement des opérations d’urgence suite aux évenements climatiques.

L’année  2017 s’est traduite par la réceptions d'équipements sous conduite d'opération de la DEAL avec une quarantaine de salles
de classe dans le primaire, le collège de Ouangani, l’internat de Dembéni et le lycée L2K3 de Kaweni.

Collège de OUANGANI



...TOUT EN PRÉSERVANT
L’ENVIRONNEMENT 

Le Comité de l’Eau et de la Biodiversité

Le Comité de l'eau et  de la biodiversité  (CEB)  qui  remplace le comité de bassin dans les
départements d'Outre-Mer a été installé mercredi 12 juillet 2017 par le Préfet coordonnateur
du bassin de Mayotte.

Cette assemblée de 39 membres
regroupant différents acteurs de la sphère publique et de la société
civile est chargée de débattre et de définir de façon concertée des
grands axes de la politique de gestion des ressources en eau et de
préservation de la biodiversité à l'échelle du bassin hydrographique
de Mayotte.

L’article L.371-3 du code de l’environnement définit le CEB comme
une  instance  d’information,  d’échange  et  de  consultation  sur
l’ensemble  des  sujets  liés  à  la  biodiversité  terrestre,  littorale  ou
marine, notamment en matière de continuités écologiques.

Le  comité  a  procédé  en  2017  à  l'élection  d’une  Présidente,  Mme
Anchya  Bamana,  et  d’un  Vice-Président,  M.  Nailane-Attoumane  Attibou  ainsi  qu’à  l’élection  des  membres  du  bureau  et  à
l'adoption du règlement intérieur. Les membres du CEB se sont réunis le 5 juillet pour une journée d’information, le 12 juillet et le
2 novembre 2017 pour des plénières.

Le secrétariat administratif du CEB est  réalisé par l’unité Gouvernance et Suivi de la Ressource en Eau (GSRE) du service SEPR de
la DEAL qui a également la lourde tâche de porter la Directive Cadre sur l’Eau et de faire avancer les actions du Schéma Directeur
d’Aménagement et de Gestion des Eaux, à rapporter à l’Europe. Pour cela, l’unité GSRE anime ce « parlement de l’eau et de la
biodiversité »  à  travers  des  réunions  de  bureau,  des  réunions  du  secrétariat  technique  de  bassin  et  des  commissions
thématiques….

Le projet de Réserve Naturelle des Monts et Crêtes de Mayotte

L’avis favorable du Conseil National de Protection de la Nature (CNPN) sur le projet de Réserve Naturelle Nationale (RNN) des
monts et crêtes ouvre la porte aux annonces ministérielles sur la création de cette réserve du Plan Biodiversité.

Le CEB soutient le projet de  Réserve Naturelle Nationale des monts et crêtes de Mayotte, co-portées par l’État, l’ONF et le
Conseil départemental, en vue de protéger les forêts de Mayotte, écosystème indispensable pour la sauvegarde des ressources
en eau du territoire et réservoir de biodiversité animale et végétale exceptionnel.

La transition énergétique

2017 a vu  la finalisation de la première programmation pluriannuelle de l’énergie, fixant les orientations retenues sur
les investissements des prochaines années sur le système énergétique du département.



... ET EN ASSURANT LA SÉCURITÉ DE 
LA POPULATION... 
La gestion de la crise de l’eau

Mayotte a subi, fin 2016, un retard d’arrivée de la saison des pluies de plus de 3 mois, ce qui a engendré une vidange importante 
des deux retenues collinaires qui servent de réservoirs tampon entre la fin de saison sèche (étiage des cours d’eau) et l’arrivée de 
la saison humide. La situation a conduit à l’instauration de restrictions des usages de l’eau pendant plusieurs mois et la réalisation
de coupures d’eau sur les 8 communes du centre et Sud de l’île (jusqu’à 2 jours sur 3) entre le 16 décembre 2016 au 4 avril 2017.

Un Plan d'Urgence Eau pour Mayotte a été signé en février 2017 entre les ministères de la transition écologique et solidaire et de 
l'outre-mer, la caisse des dépôts et des consignations et l'agence française de développement pour accompagner le SIEAM dans 
la mobilisation de nouvelles ressources. Il s’est traduit par la réalisation d’études et de travaux pour un montant de 25 M€. Ces 
opérations devraient permettre de mobiliser environ 1,5 millions de m³ d’eau supplémentaire d’ici fin 2018, soit 15 % de la 
production annuelle d’eau potable. L’extension de
l’usine de dessalement va augmenter la part d’eau
dessalée de 5 % à 13 % de la ressource totale, assurant
ainsi une plus grande indépendance vis-à-vis des
précipitations. 

Ces mesures se sont inscrites dans la logique du plan
d’action pour l’eau et l’assainissement dans les DOM,
lancé en juin 2016 par les ministères chargés de
l’écologie, des outre-mer et de la santé, et destiné à
assurer la qualité des accès à l’eau et l’assainissement
dans ces territoires en renforçant la gouvernance du
service d’eau et d’assainissement. 

L’organisation d'une équipe projet au
sein de la DEAL pour gérer la crise
Ainsi la DEAL a mis en place en 2017 une équipe projet inter-services (SEPR/SAEC/DIR) dont l’action a permis :

- de faire face aux défis de la pénurie d'eau en accompagnement le SIEAM dans la mise en œuvre des mesures 
d'urgence puis, dans un second temps,

- deréfléchir à la finalisation du contrat de progrès prévu par le plan eau DOM et notamment à l’intégration des mesures
d’urgence et de leurs suites dans la programmation pluriannuelle des investissements du syndicat.

Cette organisation s’imposait pour être en mesure de valider le contenu du plan d’urgence, proposer les arrêtés préfectoraux de 
restriction des usages, instruire les dossiers réglementaires (autoristions environnementales et touristiques) et les demandes de 
subventions 20 M€, accompagner le SIEAM maître d’ouvrage sur les divers volets y compris la lutte contre le gaspillage de l’eau et
conseiller le préfet.
Le recrutement fin 2017 d’une cheffe de projet Plan Eau Dom a permis de consolider l’appui fourni au syndicat départemental 
dans les domaines de l’eau et de l’assainissement.

La prise en compte des risques naturels, 

La situation géographique de l’île de Mayotte soumet l’ensemble du département à 6 des 8 risques majeurs recensés sur le 
territoire national :

    • Inondation (débordement de cours d'eau ou ravine et ruissellement urbain)
    • Mouvement de terrain (glissement et chute de blocs)
    • Sismicité
    • Cyclonique (submersion marine et recul du trait de côte)

Retenue de Combani 



    • Tsunami
    • Feux de forêt

Le territoire est particulièrement contraint, avec 92% du territoire touché par un aléa « risques naturels » (hors sismique et vents
d’origine cyclonique qui touchent l’intégralité de l’île), tous niveaux confondus, dont 45 % de niveau fort.

Afin de protéger les populations et les biens, l’État, à travers l’Unité risques naturels de la DEAL, élabore les  Plans de Prévention
des  Risques  (PPR),  mène  la  concertation  avec  les  collectivités  territoriales  concernées  et  engage  également  des  actions
d'information et de sensibilisation auprès de la population.

Pour rappel, le PPR est un dispositif réglementaire et opposable aux tiers qui définit des zones inconstructibles et des zones
constructibles avec prescriptions afin de sécuriser les  populations et  les  biens.  Il  permet de contrôler le développement de
l’urbanisation dans  les  zones  exposées  à  un  risque naturel  majeur  puisqu’il  ne  s’impose  qu’aux  nouveaux  projets.  Pour
l’existant,  le PPR impose quelques mesures  de réduction de la  vulnérabilité  dans  les  zones  exposées aux  aléas  forts.  Après
approbation, les PPR valent servitude d’utilité publique et s’imposent au PLU ou au PLUi.

Les plans de prévention des risques sont constitués de : 
- Une note de présentation
- des cartes d’aléas
- des cartes d’enjeux
- un zonage réglementaire
- un règlement associé.

Deux vagues de 5 Plans de Prévention des Risques Naturels multi-aléas (Inondation, Mouvement de terrain, Sismicité) ont été
prescrites en 2009 sur les communes de Dzaoudzi, Koungou, Mamoudzou, Pamandzi et Sada et en 2010 sur les communes de
Acoua, Bandraboua, Chiconi, Dembéni et M'tsamboro. 

L’année 2017 a été consacrée à la finalisation de la concertation avec les communes et intercommunalités sur les cartographies
d’aléas, pour laquelle certaines communes ont pu bénéficier d’un appui de l’État pour financer des études de précision sur des
secteurs estimés à enjeux d’aménagement, ainsi qu’ à la préparation de la consultation des parties prenantes et du public lancée
sur trois communes début 2018.

Une troisième vague de 7 PPRN multi-aléas (dite PPRN3) sera prescrite avant fin 2018 sur les communes de Bandrélé, Bouéni,
Chirongui, Kani-Kéli, M'tsangamouji, Ouangani et Tsingoni. 

L’année 2017 a été consacrée au lancement du marché d’élaboration des PPRN3, à la cartographie des enjeux et au début des
travaux sur la cartographie des aléas.

Un Plan de Prévention des Risques Littoraux (submersion marine, recul du trait de côte) a été prescrit le 11 janvier 2017 sur
l’ensemble des communes de l’île. 

L’année 2017 a été consacré à la production des cartes d’aléas littoraux et aux réflexions sur la doctrine locale dans le cadre de
l’aménagement nécessaire du territoire et du développement d’un tourisme tourné vers le lagon.

L’année 2017 a également permis de lancer la rédaction  d’un plan d’actions sur l’information préventive qui sera mis en
œuvre dès 2018.

La sécurité routière 

- Contrôle des véhicules 

En matière de sécurité, notre mission dans le domaine routier ne se limite pas à l’exploitation des réseaux. 

En 2017, première intervention d’appui de nos collègues de la Réunion dans le cadre de la convention sur le contrôle des 
véhicules conclue entre les 2 DEAL.

En fin 2017 : mise en place de décroisement, c’est à dire transfert des missions éducations/sécurité routières vers le ministère de
l’intérieur . 



ADAPTER LE PILOTAGE ET LE
MANAGEMENT POUR RELEVER LES

DEFIS DE LA DEAL
Les moyens en 2017
 
Les effectifs

La gestion des bâtiments de la DEAL

- la réalisation et la mise en service de la cafétéria au siège.
- les travaux de sécurisation au siège et dans les Centres d'Exploitation et d’Intervention (CEI).

Le budget

BOP
Autorisations d’engagement Autorisatons d’engagement

Notifié (s) consommé (s) Notifié (s) consommé (s)

203 – infrastructures et transports 5 540 000 4 297 352 5 235 000 4 428 265

207 – Sécurité routière 105 000 103 093 105 000 99 929

217 – activités support 2 719 597 2 182 725 2 182 725 2 182 324

217 – développement durable 48 247 48 247 48 247 48 247

113 – paysage, eau et biodiversité 918 399 914 092 766 332 749 348

135 – urbanisme, territoire et habitat 120 336 92 697 427 774 416 455
174 – énergie, climat 272 468 272 468 272 468 272 468

181 – prévention des risques 205 000 204 037 157 387 152 087
TOTAL 9 929 047 7 737 829 9 194 933 8 352 123

Catégories Cible 2017
A+ et A+ 53,5

B 111
C exploitation 135,7

Ouvriers des parcs et ateliers 4

Total 393,1



Les démarches de progrès 

La démarche qualité 

La démarche qualité et le projet de certification ISO 9001 ont peu évolué en 2017, en raison notamment du changement 
d'équipe de direction. Le nouveau directeur a rapidement émis le souhait de poursuivre la démarche en conservant ce même 
objectif de certification. A ce titre, il a indiqué que cette certification devra être effective pour la fin de l'année 2018/début 2019. 

Afin de nous apporter un appui dans la réalisation de cet objectif, un cabinet consultant a été sélectionné, son intervention 
s'effectuera durant le second et le troisième trimestre 2018. 

Le projet de service 

Le projet de service initié en 2015 a été validé en janvier 2017. Il a été édité, présenté et diffusé lors de la cérémonie des voeux de 
janvier 2017. Une équipe d'animation du projet de service a été constituée, avec pour mission de proposer un plan d'actions 
2018-2020 du projet de service, d'en assurer le suivi , d'évaluer la mise en oeuvre des actions et et de proposer le cas échéant un 
révision du projet de service. 

Cette équipe d'animation s'est réunie à 2 reprises fin 2017 et a proposé un plan d'actions très pragmatique, comportant un 
trentaine d'actions, reprenant les principales demandes issues du séminaire des cadres et des réunions de chaque service. Une 
ultime réunion de bouclage du projet de plan d'actions est prévu début 2018 avant sa validation et sa présentation en comité 
technique. 

Actions particulières 

2017 marque la fin de l’intégration dans les corps  communs de la fonction publique Etat des  agents nommés dans des corps 
transitoires, lors de leur passage du statut d’agents de la fonction publique territoriale au statut d’agents de la fonction publique 
Etat.

 L’action sociale

INTERVENTIONS INDIVIDUELLES en 2017
Natures de la demande Nombre d’agents
Logement
Santé de l’agent
Santé membre de la famille
Finances et budget
Psychologique (alcool éventuellement)
Informations diverses 
Relations familiales
Relations au travail 

26
41
15
60
6

63
2
6

Bilan des prestations d’actions sociales 

1- Aides matérielles
Nombre de dossiers reçus : 42
Nombre de dossiers instruits : 30 
Dossiers accordés par le CLAS : 15 
Dossiers refusés : 15
Montant total accordé :             14800,00€

2- Prêts sociaux

Cette année 2017, il n’y a pas eu de dossier de demande de prêt social.

3- Prêts de décohabitation 

Ce prêt est attribué aux agents pour leurs enfants qui décohabitent pour suivre des études. Il est destiné au financement du coût
à la charge des familles dont le (les) ou enfant(s) est dans l’obligation pour suivre des études.



Nombre de dossiers déposés : 6
Dossiers accordés 5
Dossiers refusés : 1
Dossiers incomplets : 0

Le  Comité Local d’Actions Sociales (CLAS) permet de renforcer les
liens entre tous les agents de la DEAL à travers des actions collectives
basées sur la convivialité.

Restauration collecdtive : 96 793 euros
Politique en faveur des enfants : 45 000 euros

Commission Initiative Locale (CIL) : 31 990 euros (sortie

bateau, réunion d’informations MGET)

 
Hygiène et Sécurité au travail en 2017

Médecine de prévention : 31 998 euros
Prévention des risques : 8 480 euros

CLAS : journée de convivialité à MTSANGABEACH 15 février 2017

remise de diplôme de sauveteur secouriste du travail



Implantation des sites de la D.E.A.L 



Organigramme




